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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



5 
 

 

 

Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Orchestres Canada/Orchestras Canada
	Nom: 
	rec1: Orchestres Canada recommande au gouvernement du Canada de majorer le crédit parlementaire destiné au Conseil des arts du Canada de 18 millions de dollars dans le budget 2014-2015. Cela portera le budget du Conseil de 181 millions de dollars à 199 millions de dollars et lui permettra de s'en tenir aux dispositions de son plan stratégique 2011-2016, en se concentrant sur les programmes d'arts publics, la création numérique et la diffusion des arts et de la culture du Canada, et de se soucier de la durabilité et l'adaptabilité de l'infrastructure artistique et culturelle canadienne. Le Conseil des arts est un organisme respecté, efficace et efficient.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Arts et culture]
	Dropdowntopic1: [Arts et culture]
	Dropdowntopic3: [Organismes de bienfaisance, dons de charité, bénévolat]
	Dropdownrec1: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdownrec3: [inconnu]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [1 an]
	rec2: D'après les recherches menées aux États-Unis et au Royaume-Uni, il ressort constamment que les investissements dans les arts publics génèrent un surcroît d'activités artistiques, plus d'emplois dans les arts et secteurs connexes et plus de recettes fiscales pour les gouvernements qui consentent les investissements. Nous pensons que l'augmentation de 18 millions de dollars du financement aura des répercussions analogues au Canada et sera plus que compensée par l'augmentation des recettes fiscales. Ce sera avec plaisir que nous transmettrons au Comité permanent les recherches à l'appui de cette affirmation.
	rec3: Les bénéficiaires prévus sont notamment les artistes et les organisations artistiques, qui profiteront de meilleurs taux du succès dans les programmes concurrentiels du Conseil des arts et de ses niveaux plus élevés d'investissement. En 2011-2012, le Conseil a attribué des subventions à 2 000 artistes et à 2 200 organisations artistiques dans 1 900 collectivités canadiennes grandes et petites. Avec un meilleur financement, le Conseil pourra faire appel à davantage d'artistes naissants, culturellement diversifiés et établis dans les régions, tout en continuant à investir dans des organisations enracinées dans leur milieu, par exemple les orchestres symphoniques.
	rec4: L'augmentation des investissements dans les arts par le Conseil des arts du Canada créera davantage d'emplois dans les arts et les domaines connexes dans les collectivités canadiennes, stimulera l'activité économique dans les jeunes pousses, suscitera de meilleures perspectives de rassemblements communautaires, de plaisir et d'apprentissage et un meilleur niveau de vie pour un plus grand nombre de Canadiens.
	rec5: Orchestres Canada recommande au gouvernement du Canada de reconduire dans les meilleurs délais la base de financement de la série de programmes d'arts et de culture de Patrimoine canadien qui doivent arriver à échéance en mars 2015. Une reconduction opportune de ce financement faciliterait grandement la transition sans heurt vers les successeurs de ces programmes et avantagerait les artistes des orchestres canadiens et les collectivités qu'elles servent.
	rec6: Puisque nous ne demandons pas d'augmentation de l'enveloppe de financement, cela n'entraînerait aucun coût supplémentaire pour le gouvernement.
	rec7: Les programmes de Patrimoine canadien aident les organisations artistiques et culturelles à diversifier leurs revenus, à rechercher de nouveaux publics et à s'assurer d'être accessibles pour les Canadiens en général. Dans les programmes comme l'Incitatif aux fonds de dotation, le Fonds pour la formation dans le domaine des arts et le Fonds pour les espaces culturels, les orchestres canadiens de l'ensemble du pays bénéficient de meilleurs partenariats avec le secteur privé, ont trouvé de nouveaux publics, géré la relève artistique et veillé à ce que leurs lieux d'accueil soient accessibles et attrayants.
	rec8: La série actuelle de programmes a relevé la participation des collectivités dans les arts et intensifié la fierté des collectivités dans les organisations artistiques. Ces programmes se sont joints, sans chevauchement, à ceux du Conseil des arts et ont aidé les organisations artistiques à augmenter leur programmation et le personnel nécessaire pour l'appuyer, et à obtenir et cotiser les recettes nécessaires pour maintenir à long terme les emplois directs et indirects dans la collectivité.
	rec9: Orchestres Canada recommande au gouvernement du Canada de s'engager à un calendrier de mise en œuvre du crédit d'impôt bonifié proposé par Imagine Canada. Le crédit d'impôt bonifié, s'il est mis en œuvre, permettrait aux donateurs individuels d'obtenir des crédits d'impôt majorés en fonction de l'augmentation de leurs dons, année après année. Nous croyons que ce sera un incitatif efficace afin que les donateurs actuels donnent davantage et que les nouveaux donateurs fassent un premier don.
	rec10: Nous sommes conscients de l'environnement complexe dans lequel les décisions budgétaires fédérales sont prises et nous sommes également conscients de l'engagement du gouvernement du Canada à éliminer le déficit d'ici 2015. Par conséquent, nous demandons au gouvernement de s'engager à un calendrier de mise en œuvre et non pas à une annonce immédiate concernant une nouvelle structure de crédits d'impôt. 
	rec11: La totalité des 86 000 organismes caritatifs canadiens, grands et petits, pourront profiter d'un crédit d'impôt bonifié, car cela ne nécessitera pas de leur part une infrastructure complexe et permettra aux donateurs, à tous les paliers, de participer. Nous prévoyons qu'il sera tout aussi efficace dans toutes les régions du pays. Il est évident que nous considérons que le crédit d'impôt bonifié avantagera un nombre important d'orchestres canadiens, de nos membres les plus petits aux plus grands.
	rec12: Les personnes, les causes et les groupes aidés par les organismes caritatifs seront les principaux bénéficiaires du crédit d'impôt bonifié, car les organismes caritatifs pourront réunir des fonds plus efficacement et seront ainsi plus à même cibler une plus grande part de leur énergie et de leurs ressources vers l'exécution de leur mission. Les donateurs profiteront également de cet enrichissement des crédits d'impôt.
	rec13: Les orchestres canadiens sont le pivot de l'infrastructure et de l'économie culturelle des collectivités canadiennes. Orchestres Canada a des orchestres membres dans toutes les provinces du pays, et les dépenses annuelles en 2011-2012 dépassent 175 millions de dollars. Les orchestres canadiens se trouvent dans des collectivités de toutes sortes, grandes ou petites. En 2011-2012, ils se sont exécutés pour au-delà de 2,5 millions de Canadiens et pourtant, ils offrent beaucoup plus que des concerts.

• Les orchestres créent des emplois, directement et indirectement. Selon les données réunies par Orchestres Canada, environ 70 % des dépenses typiques des orchestres canadiens vont directement aux personnes embauchées dans les orchestres : musiciens, artistes invités, administrateurs à plein temps et à temps partiel et personnel technique;
• Les orchestres sont sur le pivot artistique de leurs collectivités, créant et enrichissant les possibilités de fêtes civiques, des cérémonies du jour du Souvenir aux événements sportifs;
• Les orchestres et leurs musiciens sont des éléments clés de l'éducation musicale des Canadiens. Pour la plupart, les musiciens sont également des enseignants, à titre d'entrepreneurs indépendants, dans les écoles de musique communautaires ou dans le système d'enseignement;
• Les orchestres sont des partenaires artistiques appréciés, œuvrant avec les chorales, les compagnies d'opéra, les troupes de ballet et les interprètes populaires.

L'augmentation des investissements dans les orchestres par un soutien accru au Conseil des arts est nécessaire pour garantir le maintien de la vitalité et du dynamisme de ces institutions civiques importantes. Efficaces et fonctionnant comme des entreprises, les orchestres sont structurés en organismes caritatifs avec trois flux de revenus – le revenu gagné (37,9 %), le revenu de contributions (38 %) et l'investissement du gouvernement (24,1 %).
• Par une programmation diversifiée et des stratégies prudentes de tarification, les orchestres maximisent leurs revenus gagnés tout en étant conscients de la nécessité d'être accessibles à tous les Canadiens.
• Les donateurs individuels sont loyaux aux orchestres, et même dans les périodes de ralentissement économique, ils ont augmenté leurs dons. Des mesures comme le crédit d'impôt bonifié seraient un autre outil permettant aux orchestres d'augmenter leur propre capacité et leurs revenus.
• L'investissement gouvernemental (administrations municipales et gouvernementaux provinciaux et fédéral) constitue une part relativement modeste des revenus globaux des orchestres et pourtant, sa stabilité peut jouer un rôle essentiel dans la capacité des orchestres de planifier leurs activités et de servir leurs collectivités. La proportion du financement d'exploitation du gouvernement par rapport aux recettes globales a diminué ces dernières années, de sorte qu'il est de plus en plus difficile aux orchestres canadiens de maintenir leurs activités et, partant, leur apport à la vie des Canadiens.

Orchestres Canada se joint aux collègues de la Coalition canadienne des arts pour demander au gouvernement du Canada de consentir un modeste investissement dans le Conseil des arts du Canada afin que d'importantes organisations culturelles puissent maintenir leur contribution importante dans les collectivités. De la même façon, la reconduction des programmes de Patrimoine canadien et le crédit d'impôt bonifié participeront à la santé du secteur. Nous y voyons une bonne politique économique et une façon de stimuler la croissance de l'industrie des arts et de la culture, qui intervient pour 47 millions de dollars dans l'économie du pays. 
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